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RESULTATS PRINCIPAUX DE LANALYSE DES 
VOTATIONS DU 1er JUIN 2008

Le 1er juin 2008, les citoyens suisses ont refuse les trois objets soumis au scrutin : l'initiative 
populaire « Pour des naturalisations democratiques », l'initiative populaire « Souverainete 
du peuple sans propagande gouvernementale » ainsi que l'artic le constitutionnel « Qualite 
et efficacite economique dans l'assurance-maladie ».

L’in itia tive  «  Pour des n atu ra lisation s  dem ocratiques »

L'initiative populaire « Pour des naturalisations democratiques », lancee par l'UDC, pre- 
mier objet ä l'ordre du scrutin populaire du 1er juin 2008, visait ä attribuer aux communes 
la competence de fixer de maniere autonome la procedure et l'organe competent en ma- 
tiere de naturalisation. L'initiative prevoyait, en outre, que les decisions de cet organe soient 
considerees comme definitives. L'initiative « Pour des naturalisations democratiques » a ete 
rejetee par 63.8% du peuple et par l'ensemble des cantons ä l'exception de Schwyz.

Le profil sociodemographique des votants montre que le scrutin n'a pas donne lieu ä de 
grands antagonismes. L'ensemble des groupes sociaux a rejete l'initiative. Les femmes ont 
cependant plus massivement rejete l'initiative que les hommes et les Alemaniques se sont 
montres un peu moins defavorables que les Romands. En revanche, les facteurs relatifs aux 
attitudes politiques ont bien davantage influence la decision des citoyens. L'identification 
Partisane a exerce un fort impact sur l'orientation du vote. Les partisans du PS (ä 85%), du 
PDC (ä 89%) et du PRD (ä 70%) ont massivement rejete l'initiative. L’UDC, de son cote, a ega- 
lement tres bien reussi a convaincre ses sympathisants, 88% d’entre eux se sont prononces 
en faveur de l'initiative. Cet ecart de vote se retrouve, dans une large mesure, lorsque l ’on 
etudie l ’ influence du positionnement des individus surl'axe gauche-droite. Plus les votants 
se positionnent ä la gauche de l'axe, plus ils ont refuse l'initiative, les votants de l'extreme 
droite etant, toutefois, les seuls ä l'avoir majoritairement acceptee. II a ete demande aux 
sondes d'evaluer la credibilite du leader national de l'UDC Christoph Blocher. L'effet sur la 
decision de vote se revele etre lä aussi tres fort. Les individus accordant un tres fort credit 
au leader de l'UDC ont largement accepte l'initiative tandis que les individus qui lui a ttri- 
buent peu ou pas de credibilite l ’ont tres massivement refusee. L'analyse des valeurs politi
ques permet d'affiner les raisons du refus de l'initiative. Les individus pronant des valeurs 
d'ouverture et de modernite de la Suisse ainsi que l ’egalite des chances entre les Suisses 
et les etrangers ont massivement refuse l ’ initiative, tandis que les individus defendant les 
traditions et une position de fermeture de la Suisse l'ont largement acceptee.

L’etude des motifs et des arguments avances par les votants pour justifier leur choix confir- 
me ces resultats. Les partisans de l'initiative ont tres largement suivi l'argumentation de 
l ’UDC en soulignant la necessite d’accorder aux communes et au peuple la competence
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en matiere de naturalisation et en estimant que les naturalisations sont actuellement trop 
nombreuses. Pour les opposants ä l'initiative, ce sont Le refus de decisions arbitraires en 
matiere de naturalisation et Le respect de L'Etat de droit qui ont prime dans Le choix.

L'initiative «  Souverainete  du peuple sans propagande g ouvernem entale  »

L'initiative popuLaire « Souverainete du peupLe sans propagande gouvernementale » 
(initiative « museliere ») visait ä Limiter L’intervention du Conseil federal dans les debats pre- 
cedant lesvotationspopulaires. Lancee parla droite ä travers le comite« Bürger fü r Bürger », 
l'initiative a ete rejetee par 75.2% des citoyen-ne-s et par l'ensemble des cantons.

Nos analyses sur le profil des votants montrent que, de maniere generale, les facteurs so- 
ciodemographiques n'ont eu sur La decision du vote qu'une faible importance. Les Suisses 
romands ont un peu plus massivement refuse L'initiative que Les Suisses alemaniques. En 
revanche, Läge et Le sexe n’ont exerce aucun röle sur la decision de vote. Les facteurs politi- 
ques ont exerce un impact beaucoup plus important sur le vote. L'affiliation partisane a tres 
fortement joue sur la decision de vote: les citoyen-ne-s proches du PS (95% de non), du PDC 
(89% de non] et du PRD (74% de non] ont massivement rejete l'initiative, tandis queles sym- 
pathisants de l ’UDC ont tres largement vote en sa faveur ä 72%. Une dynamique similaire 
se retrouve en ce qui concerne l'effet de t'autopositionnement sur l'echelle gauche-droite : 
plus les votants se situent ä la droite de l'axe, plus ils ont soutenu L'initiative, les individus se 
positionnant ä l'extreme droite restant ici aussi la seule categorie a avoir accepte l'initiative. 
En outre, la majorite des votants qui accordent ä Christoph Blocher une tres forte credibi- 
lite ont favorablement accueilli l'initiative alors que ceux qui evaluent le leader de L'UDC 
de maniere moins positive l'ont tres massivement refusee. Finalement, certaines valeurs 
politiques ont joue un certain röle dans la decision. Les citoyen-ne-s privilegiant le pouvoir 
dans les mains de la Confederation (centralistes) ont globalement moins accepte le projet 
que les citoyen-ne-s preferant une distribution du pouvoir aux cantons (federalistes), ce qui 
pouvait etre attendu. Similairement, les personnes soutenant une defense des traditions 
suisses ont nettement moins rejete l'initiative que les autres.

L'analyse des motivations de vote montre que deux enjeux majeurs ont capture l'attention 
des citoyens: une formation de L'opinion libre et de quaLite, ainsi que le röle du Conseil fe
deral dans le debat. Partisans et detracteurs de l'initiative ont justifie leur vote en s'axant 
prioritairement sur ces arguments, en Les declinant differemment selon leur choix.

De maniere generale, Les deux initiatives populaires refusees Lors de ce scrutin ont creuse un 
certain fosse entre l'UDC et les autres partis politiques. A la difference des referendums et 
des initiatives relatifs ä La politique europeenne, peu de votants en dehors de l'electorat UDC 
ont opte pour un oui. La comparaison avec de precedentes analyses VOX montre que l'UDC 
n'a pas perdu le soutien de ses membres mais que son pouvoir de conviction aupres des 
sympathisants des autres partis s'est, par contre, affaibli, en tout cas en ce qui concerne ce 
scrutin. Une des causes potentielles de cet affaiblissement pourrait provenir de l'evaluation
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en baisse de la credibilite de Christoph Blocher par la population suisse. L'analyse VOX de 
ce scrutin montre qu'un clair fosse s'est creuse quant a la credibilite du leader de l'UDC, en 
comparaison de l'Analyse Vox relative au scrutin du 24 septembre 2006 (loi sur l'asile). Lors 
du sondage VOX relatif au scrutin de septembre 2006, seuls 27% des sondes n'accordaient 
qu'une tres faible credibilite a Christoph Blocher. Selon le sondage relatif ä ce scrutin du 1er 
juin 2008, ils sont desormais 43%. Ces resultats laissent penser que le pouvoir de conviction 
de Christoph Blocher en dehors de son camp s'est quelque peu eff rite et que cela s'est res- 
senti dans le faible soutien accorde aux initiatives soumises au scrutin du 1er juin 2008.

L’a rtic le  constitu tionnel « Q ualite et e fficacite  econom ique dans l ’assurance-m alad ie  »

L'article constitutionnel« Qualite et efficacite economique dans l'assurance maladie » consti- 
tuait le contre-projet ä l'initiative populaire« Pour la baisse des primes d'assurance-maladie 
dans l ’assurance de base » lancee par l'UDC. Elabore par le Parlement, l'article constitu
tionnel visait a inscrire les principes essentiels regissant le systeme des soins de sante dans 
la Constitution : concurrence, transparence ainsi que qualite et efficacite economique des 
prestations. II a ete rejete par 69.5% des voix ainsi que par l'ensemble des cantons.

Les analyses ont montre que le profi Isociodemographique des votants n'a pas eu une grande 
incidence sur la decision de vote des citoyen-ne-s. Les Suisses alemaniques ont moins mas- 
sivement rejete l'article constitutionnel que les Romands, sans toutefois l'accepter. Le profil 
politique des votants a exerce davantage d'impact. L'identification partisane ainsi que l'auto- 
positionnement sur laxe gauche-droite sont les facteurs qui ont le plus determine le taux 
d'acceptation de l'article constitutionnel. Parmi les proches des partis gouvernementaux, 
seuls les sympathisants de l'UDC ont majoritairement accepte l'article constitutionnel a 60% 
de voix. En revanche, les personnes s'identifiant au PS (91% de non], au PDC (83% de nonj et 
au PRD (ä 67%) l'ont refuse. En outre, comme pour les deux autres objets de ce scrutin, plus 
les votants se positionnent a droite, moins ils ont rejete l'article, les personnes se placant ä 
l'extreme droite restant une nouvelle fois les seules a l'avoir favorablement accueilli.

L'analyse des motifs et des arguments de vote montre que les citoyen-ne-s qui ont accepte 
l'artic le constitutionnel sur l'assurance maladie ont principalement ete sensibles aux argu
ments lies aux coüts et aux prestations des soins de sante. Les opposants ont, par contre, 
justifie leur choix en invoquant principalement la peur de ne plus pouvoir choisir son mede- 
cin ou son hopital ainsi que de voir le pouvoir des caisses-maladie augmenter.

La partic ipation

Avec une participation de 45.2%, ce scrutin du 1er juin 2008 se situe dans la moyenne de 
participation aux votations föderales de ces dix dernieres annees. Comme ä l'accoutumee, 
une participation habituelle aux scrutins populaires, un fort interet pour la politique et une 
bonne connaissance des objets soumis au scrutin augmentent sensiblement le taux de par-
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ticipation. Les partis politiques ont, dans l'ensemble, bien reussi a mobiliser leurs sympa- 
thisants, en particulier le PS et le PDC.

A p rop os  de la m e th o d e

L'analyse de la votation du 1er juin 2008 repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. 
Les donnees emanent d'une enquete repräsentative standardisee conduite par telephone 
sur l'ensemble de la Suisse au cours des deux semaines qui ont suivi la votation. L'institut 
de recherche gfs.bern a effectue le sondage et le Departement de Science politique de l'Uni- 
versite de Geneve a procede ä l'analyse des donnees.

L'echantillon de 1006 personnes ayant le droit de vote a ete obtenu selon une procedure 
aleatoire sur trois niveaux. Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en 
pour cent de 50%—50%, notre echantillon nous donne une marge d'erreur de +/-3% avec un 
seuil de vraisemblance de 95%. La marge d'erreur, qui est situee habituellement entre 3% 
et 5%, indique dans quelle mesure les conclusions du sondage sont exactes.
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Tableau 1.1 : R e s u l ta ts  p o ur  la Su isse  et  p a r  canton, en p o ur  cent des v o tan ts

Participation 
en %

Naturalisations 
democratiques 

en % de oui

Souverainete 
du peuple 

en % de oui

Article  
assurance-m aladie  

en % de oui

Suisse 45.2 36.2 24.8 30.5

Zürich 46.3 39.3 27.8 40.6

Berne 41.7 36.7 23.1 32.3

Lucerne 46.9 44.3 26.2 39.5

Uri 36.8 46.5 30.3 32.9

Schwyz 47.6 59.9 40.9 43.1

Obwald 48.5 47.1 31 38.1

Nidwald 46.1 49.1 32.3 44.6

G laris 37.1 48.9 31.7 25.9

Zoug 49 44.3 28 39.2

Fribourg 42.5 27 20.1 24.1

Soleure 44.9 41.4 26.3 34.6

B ä le-v ille 52.7 28.5 22.5 29.6

Bäle-cam pagne 43.8 35.2 24.5 29.1

Schaffhouse 63.1 42.8 30.8 27.5

Appenzell RH. E. 44.1 42.6 28.6 34.5

Appenzell RH. I. 34.8 48.3 33.7 31.5

St-G all 40.3 48.3 31.5 42

Grisons 38.9 34.9 23.1 34.2

Argovie 40.1 46.8 30.8 39.8

Thurgovie 37.7 48.9 32.1 38.4

Tessin 50 42.2 34.2 20.3

Vaud 51.1 19.0 13.7 10.9

Valais 47.2 25.0 17.6 18.9

Neuchätel 48.2 18.0 16.2 17.3

Geneve 52.5 17.9 14.3 10.9

Jura 39.8 19.8 13.9 12.6

Source : h ttp //:w w w .adm in.ch (resu lta ts  provisoires)
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INTRODUCTION

Le 1er juin 2008, trois objets ont ete soumis en votation federale. L'initiative populaire « Pour 
des naturaüsations democratiques », lancee par l'UDC, visait a octroyer aux communes 
le pouvoir de fixer de maniere autonome la procedure et l'organe competent pour l'octroi 
de la citoyennete suisse. L'initiative populaire « Souverainete du peuple sans propagande 
gouvernementale », egalement lancee par l'UDC, visait quant a eile a lim iter In te rv e n 
tion du gouvern e m e n t dans la Campagne precedant les votations föderales. Enfin, l'article 
constitutionnel « Qualite et efficacite economique dans l'assurance-maladie » constituait 
le contre-projet elabore par le Parlement en Opposition a l'initiative populaire « Pour la 
baisse des primes d'assurance-maladie dans l'assurance de base », qui avait entre-temps 
ete retiree. L'article constitutionnel visait ä faire figurer de maniere plus explicite dans la 
Constitution suisse les principes essentiels regissant l'assurance-maladie, et notamment 
la libre concurrence entre assureurs et la qualite des prestations.

Le peuple et les cantons ont refuse les trois projets ä une large majorite. Les analyses pre- 
sentees ci-apres offrent quelques pistes pour mieux comprendre les resultats de la votation 
du 1er juin 2008. Elles reposent sur une enquete repräsentative realisee dans l'ensemble 
de la Suisse au cours des deux semaines suivant la votation. L'echantillon comprend 1006 
personnes ayant le droit de vote. Les informations ont ete recoltees par le biais d'interviews 
telephoniques standardises.

L’im portance subjective accordee aux objets

L'un des facteurs individuels qui pousse souvent les citoyen-ne-s ä participer au scrutin, ou 
tout du moins a s'informer, est le degre d'interet qu'ils/elles accordent aux differents objets 
soumis au vote populaire. Pour cela, les sonde-e-s ont eu la possibilite d’evaluer, sur une 
echelle allant de 0 a 10 (10 representant le maximum), l'importance subjective pour eux- 
memes et pour la Suisse des trois objets soumis au vote lors de ce scrutin.
Le tableau 1.2 montre que les citoyennes et citoyens suisses ont accorde, en moyenne, une 
importance differenciee aux trois projets soumis au vote. Ainsi, si les valeurs d'importance 
pour l'initiative populaire « museliere » sont proches des valeurs moyennes pour la periode 
1993-2006, l'importance est sensiblement plus haute pour l'initiative populaire sur les na- 
turalisations ainsi que pour l'artic le constitutionnel sur l'assurance-maladie.

Tableau 1.2 : N iveaux  de co m p e te n c e  Ip o u rce n ta g e ,  v o tan ts  s e u le m e n t )

1993-2006 Initiative populaire 
« naturalisations »

Initiative populaire 
« m useliere »

Article consti-tutionnel 
« assurance-m aladie »

Im portance Moyenne Moyenne (N) Moyenne (N) Moyenne (N)

Pe rsonnelle 5.3 6.6 (886) 5.6 (842) 6.6 (845)

Pour le pays 6.8 7.6 I892] 6.6 [848) 7.1 (859)
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Le niveau de com petence politique

L’analyse du niveau de competence politique des citoyen-ne-s revele egalement de tres gran- 
des differences entre les trois objets. La competence politique des citoyen-ne-s est mesuree 
ici ä travers un croisement entre leur connaissance factuelle du titre et du contenu du projet 
soumis au vote et leur capacite a justifie r leur decision de vote1. Un citoyen connaissant le 
titre et le contenu de l'objet et etant capable de presenter deux justifications de sa decision 
est considere comme beneficiant d ’une competence politique elevee. On notera donc que la 
mesure de la competence politique est strictement dependante des enjeux du scrutin et ne 
vise donc pas ä mesurer la competence politique du citoyen de maniere generale.

Ta b le au  1.3 : N ive au x  de c o m p e te n c e  (p o u rce n ta g e ,  vo tan ts  s e u le m e n t)

Moyenne
1981-1995

Initiative populaire 
« naturalisations »

Initiative populaire 
« m useliere »

Article constitutionnel 
« assurance-m aladie »

Eleve 19 20 8 9

Moyen 41 40 26 24

Faible 40 41 66 68

Total 100% 100% 100% 100%

N 456 456 456

Selon nos resultats (tableau 1.31 la competence des citoyen-ne-s sur l'initiative relative ä la 
procedure de naturalisation a ete, de maniere agregee, tres similaire a la valeur moyenne de 
la competence pour la periode precedente (1981-1995). Pour cet objet, 20% des individus dis- 
posent d'une competence politique elevee, alors que les deux autres niveaux de competence 
se repartissent equitablement entre les personnes restantes. La S itua t ion  est, par contre, 
fort differente pour les deux autres objets. Le niveau de competence est beaucoup plus faible, 
moins de 10% des votants affichent une competence elevee et le pourcentage de citoyen-ne-s 
moyennement competents est egalement bien plus bas que d’habitude. Selon ces resultats, la 
decision relative ä l'initiative « museliere » et ä l'article constitutionnel n'a donc pas necessai
rement ete prise en pleine connaissance de cause pour une majorite de citoyens.

Si l'on se concentre sur les scores moyens de connaissances factuetles (i.e. le titre et le 
contenu des objets soumis au votel detenues par les citoyens (resultats non montres), on 
s'apercoit que si le niveau de connaissances factuelles pour l'initiative « Pour des natu- 
ralisations democratiques » est tres similaire au taux moyen pour la periode precedente 
(1981-2006), c'est bien loin d'etre le cas pour les deux autres objets. Tant l'initiative popu- 
laire « museliere » que l'a rtic le  constitutionnel sur l'assurance-maladie connaissent des 
taux beaucoup plus eleves de citoyen-ne-s qui ne sont pas en mesure d'enoncer ni le titre  et 
encore moins le contenu de l'objet sur lequel ils/elles ont vote (autour de 20% pour les deux

1 La question des m otifs  du vote n'est posee qu'aux in te rv iew e-e -s  ayant pa rtic ipe ä la votation. De ce 
fa it, la com petence po litique n'est mesuree que pour les personnes ayant pris pa rt au scru tin  (soit 456 
su r les 1006 de no tre  echantillon).
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objets, alors que ce score est de seulement 8% pour la periode 1981-2006 et de 5% pour 
l'initiative sur les naturalisations],

En somme, la formation de l'opinion, pour la majorite des votants, a probablement ete plus 
difficile pour l'initiative populaire « museliere » et pour l'a rtic le  constitutionnel sur l'assu- 
rance-maladie que pour l'initiative populaire sur les naturalisations. La prochaine section 
fournit quelques elements supplementaires confirmant cette tendance.

La form ation  de l'opinion

Bien qu'il soit delicat de mettre en evidence l'ensemble des enjeux lies au processus de fo r
mation de l'opinion, on dispose ici de quelques indicateurs relatifs a ce processus co g n itif: 
la difficulte ä se former une opinion, le moment de la prise de decision et l'utilisation des 
differentes sources d'information.

Tab leau  1.4 : D if f iculte de se fa i re  un avis sur les objets soum is au vote  (pourcentages)

Moyenne
1981-1995

Initiative populaire 
« naturalisations »

Initiative populaire 
« m useliere »

Article constitutionnel 
« assurance-m aladie »

P lu to t facile 67 60 51 35

Indecis 3 18 21 22

P lutö t d iffic ile 29 22 28 43

Total 100% 100% 100% 100%

N 987 985 985

Nos analyses montrent, premierement, que de maniere generale les citoyen-ne-s ont 
eprouve une certaine difficulte ä se forger une opinion sur les objets soumis au scrutin 
du 1er juin. A nouveau, on retrouve des differences entre l ’ initiative relative aux natura
lisations d'une part et l ’ initiative « museliere » et l ’a rtic le  constitutionnel d ’autre part. 
En effet, si le prem ier objet obtient des scores relativement proches de la moyenne pour 
la periode 1981-2006 Itableau 1.41, l'in itiative « museliere » et, plus particulierem ent, 
l'a rtic le  constitutionnel sur l'assurance-maladie semblent avoir pose bien davantage de 
d ifficulte a la population. Cette difficulte a ete directement liee au niveau de competence 
politique des votants. Les plus competents ont generalement eu moins de mal ä se forger 
un avis que les autres, notamment en ce qui concerne l'in itiative « museliere » (resultats 
non montres).

Nos analyses montrent, en outre, que la Campagne politique precedant la votation a proba
blement exerce un effet differencie selon l ’objet soumis au vote. Un indicateur indirect qui 
nous permet de le postuler reside dans le fait que le moment de la decision varie conside- 
rablement d'un projet ä l'autre Itableau 1.5]. Nos analyses revelent, en effet, que le moment 
de la prise de decision s'est fait de maniere sensiblement plus anticipee pour l'initiative 
sur les naturalisations que pour l'a rtic le  constitutionnel sur l'assurance-maladie.Pour ce
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dernier objet, plus de 25% des interviewe-es declarent n'avoir arrete leur choix que dans 
les quelques jours precedant le vote, alors que ce pourcentage se situe habituellement aux 
alentours de 15%.

Tableau 1.5 : M o m e n t  de la decis ion (pourcentages )

Moyenne
1981-1995

Initiative populaire 
« naturalisations »

Initiative populaire 
« m useliere »

Article constitutionnel 
« assurance-m aladie »

Des le debut de la 
Campagne 38 41 34 27

De 6 sem aines ä 
2 sem aines avant 
le vote

46 42 45 47

De 1 semaine ä 
1 jo u r avant le vote

16 17 21 26

Total 100% 100% 100% 100%

N 592 577 571

Le moment de la prise de decision varie fortement et significativement en fonction tant du 
degre de competence politique que de la difficulte eprouvee ä prendre une decision, et ceci 
pour les trois objets soumis au vote populaire le 1er juin 2008 (resultats non montres], Un 
certain niveau de competence politique permet aux votants de prendre leur decision plus 
tot dans la Campagne. Similairement, ceux et celles ayant eprouve des difficultes tors de la 
decision ont ete beaucoup plus nombreux ä prendre une decision tardive, et ont donc ete, 
probablement, plus influences par le deroulement final de la Campagne.

Les donnees VOX fournissent egalement des indications sur l'utilisation des differentes 
sources d'information. Les donnees presentees au tabieau 1.6 montrent que leur usage 
n'a pas ete radicalement different de l'usage usuel qu'en font les citoyen-ne-s (donnees 
1990-2006). Bien que le pourcentage de recours aux differentes sources d'information ait 
ete un peu plus fort pour les tro is objets soumis le 1er juin 2008, les tendances generales 
restent similaires. Ainsi, les citoyen-ne-s ont principalement forge leur opinion ä partir des 
moyens classiques d'information (presse, informations politiques ä la television ou ä la ra- 
dio, brochure du Conseil federall. Ces quatre moyens d’information ont ete utilises par une 
tres large majorite de la population, ce qui confirme ä nouveau leur importance dans le 
processus de formation de l'opinion. Finalement, le nombre de sources d'information uti- 
lise simultanement lors du scrutin du 1er juin 2008 varie considerablement des moyennes 
habituelles [1990-2006], Lors de ce scrutin, le pourcentage de citoyen-ne-s ayant utilise 
beaucoup de sources d'informations diversifiees a considerablement augmente, tandis que 
le pourcentage de citoyens n'utilisant qu'entre 0 et 3 sources a, lui, drastiquement chute.
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Tableau 1.6 : U t i l isat ion  des d i f fe re n te s  sources  d ' in fo rm a t io n  (pourcentages )

Source d'inform ation Pourcentage moyen 
1990-2006

Trois objets soumis 
le 1er juin 2008

A rtic le s  de journaux 77 85

Radio 54 59

Television 70 74

Inform ations o ffic ie lles  [B rochure Cf] 59 70

Tracts, prospectus, etc. 35 45

Publicite dans les journaux 41 53

Affiches de rue 29 46

Lettres de lecteur 42 54

Stands d 'in fo rm ation 7 12

D irect m a iling* 16 23

Inform ation au tra v a ilb 16 15

In te rne t0 6 15

Sondages d 'op in iond - 40

Faible usage des sources [0-3) 36 19

Usage moyen des sources (4-7) 53 62

Fort usage des sources (8-12) 11 19

Total 100% 100%

N 596

"D onnes disponib les uniquem ent ä p a r t ird u  scru tin  du 17.05.1992 (VOX 44). 
b Donnes d isponib les uniquem ent ä p a rtir  du scru tin  du 06.12.1992 (VOX 47). 
c Donnes d isponib les uniquem ent ä p a rtir  du scru tin  du 07.06.1998 (VOX 63). 
d Tout recem m ent integree dans le questionnaire  VOX (exclue de l'ind ica te u r additif).
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L’ INITIATIVE POPULAIRE « POUR DES 
NATURALISATIONS DEMOCRATIQUES »

La Situation  de base

L'initiative poputaire « Pour des naturalisations democratiques », premier objet ä l ’ordre du 
scrutin populaire du 1er juin 2008, visait ä attribuer aux communes la competence de fixer de 
maniere autonome la procedure et t'organe competent en matiere de naturalisation. L'initiative 
prevoyait, en outre, que les decisions de cet organe seraient considerees comme definitives, 
non sujettes ä motivation et sans voie de recours possible. Lancee par l ’Union Democratique 
du Centre (UDC), l'initiative a ete deposee le 18 novembre 2005 en reaction ä deux decisions 
du Tribunal federal du 9 juillet 2003 relatives ä la validite de la naturalisation par les urnes2. 
La premiere decision du Tribunal federal a annule la decision du gouvernement lucernois de 
confirmer le refus oppose par les citoyens de la commune d’Emmen ä des demandes de na
turalisation en raison de la Violation de l'interdiction constitutionnelle de toute discrimination 
du fait de ses origines3. La seconde decision du Tribunal federal a confirme la nullite d'une 
initiative deposee par l'UDC de la ville de Zürich visant ä soumettre au vote populaire les de
mandes de naturalisation dans la ville de Zürich4. Dans ses deux decisions, le Tribunal federal 
a considere que la naturalisation etait une procedure administrative et que les naturalisations 
par les urnes etaient contraires ä l'exigence constitutionnelle du droit ä une decision motivee.

Le Parlement federal a rejete, le 15 octobre 2007, l'initiative populaire « Pour des natura
lisations democratiques » par 127 voix contre 67 au Conseil national et par 34 voix contre 
7 (2 abstentions) au Conseil des Etats. L'initiative etait defendue par l'UDC, par l'Union De
mocratique Federale, par l ’Association pour une Suisse independante et neutre (ASIN) ainsi 
que par le comite interpartisan « Bürgerrechte stärken », compose notamment de mem- 
bres individuels issus des rangs de l'UDC, du PRD et du PDC. Les opposants ä l'initiative 
pouvaient s'appuyer sur une large coalition composee par le Parti socialiste suisse (PS), le 
Parti democrate-chretien (PDC), le Parti radical-democratique (PRD), les Verts, la Confe
rence des gouvernements cantonaux et les principaux syndicats. Un comite interpartisan 
« Nein zu unfairen Einbürgerungen » a ete cree avec, notamment, la participation du PS, 
des Verts, du Parti Chretien-social, de Travail.Suisse et de l'Union syndicale suisse. L'ini
tiative etait egalement rejetee par la Conference des eveques suisses, par la Federation 
des Eglises protestantes de Suisse, par la Federation suisse des communautes israelites. 
L'initiative « Pour des naturalisations democratiques » a ete rejetee le 1er juin 2008 par 63.8% 
des votants et par l'ensemble des cantons, ä l'exception de Schwyz.

2 L 'in itia tive a abouti avec 100'038 signa tures valab les (FF 2006 835).
3 La m a jo rite  des citoyens de la Comm une d 'Em m en avait re fuse lo rs  de la votation populaire du 12 m ars 

2000 la na tura lisa tion  de 19 fa m ille s  o rig ina ires  pour la p lupart d ’Ex-Yougoslavie tandis q u e lle  avait 
accepte la demande de 4 fa m ille s  o rig ina ires  d 'lta lie . Decision du Tribuna l fe d e ra l: ATF 129 1217 A.

4 ATF 129 I232 Schweizerische V olksparte i der S tadt Zürich.
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T ab leau  2.1 : In it iat ive « P our  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c r a t iq u e s  »  -  C o m p o r t e m e n t  s e lon

les c a ra c te r is t iq u e s  so c io d e m o g ra p h iq u e s

C aracteris tiq ues / categories % de oui In) Coefficient d'association

Total VOX (pondere)" 35 571

Sexe V=.16***
Hommes 43 283
Femmes 28 287

Age V=.15*
18 ä 29 ans 32 50
30 ä 39 ans 24 78
40 ä 49 ans 36 93

50 ä 59 ans 27 100
60 ä 69 ans 39 128

70 ans et plus 45 122

Region Unguistique V = .2***
Suisse alemanique 41 359
Suisse romande 21 175
Suisse italienne (42) [38]

Revenu mensuel du menage V=.19**
Moins de 3000 30 57

Entre 3000 et 5000 50 113

Entre 5000 et 7000 38 125
Entre 7000 et 9000 28 105

Plus de 9000 27 116
Niveau de form ation V - 22**»

Ecole ob ligato ire (44] (36)
Apprentissage, ecole prof. 42 190

M aturite , etudes pedagogiques 116) [45]

S uperieure professionnelle, ETS 35 79

Hautes ecoles 52 52

U nivers iteb 25 170
Confession < M ■r* #

P rotestante 34 225
Catholique 32 238
A utres confessions (59] 129]
Aucune 43 77

Intensite de la pratique religieuse n.s.
Une fois par semaine 26 53

Au moins une fois par mois 41 61

P lusieurs fo is par annee 31 97

Seulement pour des occasions particulieres 34 228
Jamais (23) [30]

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n .s . : non s ign ifica tif a Ponderation fou rn ie  par gfs.bern 
b Cette categorie com prend les un iversites cantonales, les ecoles po lytechniques födera les (EPFI 

ainsi que les hautes ecoles specia lisees.
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Le p ro fil du vote

Le tabteau 2.1 met en evidence le profil sociodemographique des votants. Ce type de varia
bles ne s'est revele dans l'ensemble que peu explicatif, aucune categorie de votants n’ayant 
accepte l'in itiative5. Le taux de refus de l'initiative varie cependant quelque peu en fonction 
de certaines categories. Les hommes ont bien plus fortement vote en faveur de l'initiative 
que les femmes6. En outre, les plus ages ont moins nettement refuse l'initiative que les 
autres categories d'äge, particulierement ä partir de 70 ans. Quant aux variables sociocul- 
turelles, on note egalement des differences de comportement, bien qu'aucune des catego
ries n’ait accepte l'initiative. Les Romands ont bien plus massivement refuse de soutenir 
l ’ initiative que les Alemaniques7. Le revenu et l'education ont, en revanche, exerce un effet 
moins lineaire. Les individus gagnant un faible revenu mensuel de moins de 3'000 CHF, ceux 
dont le revenu depasse les 7'000 CHF ainsi que les individus ayant suivi une formation uni- 
versitaire se sont montres encore moins favorables ä l'initiative que les autres categories 
de revenu8. Finalement, l ’appartenance ä une confession semble avoir quelque peu incite ä 
davantage refuser l'initiative. En revanche, la frequentation de l'eglise n’a pas exerce une 
influence significative sur la decision de vote.

Passons maintenant au profil politique des partisans de l ’ initiative sur la naturalisation par 
les urnes Itableau 2.21. Si les facteurs sociodemographiques ne semblent pas avoir joue un 
role tres important dans cette votation, il en va tout autrement des facteurs politiques qui 
ont ete particulierement influents.

Quatre facteurs lies aux attitudes politiques demontrent d'un important pouvoir d’explica- 
tion de la decision quant ä l ’ initiative « Pour des naturalisations democratiques ». Premie
rement, l'identification partisane a exerce un fo rt impact sur la decision de vote. Les sympa- 
thisants des partis gouvernementaux ont tres bien suivi le mot d'ordre de leur parti prefere. 
Ainsi, les partisans du PS (ä 85%], du PDC (ä 89%) et du PRD (ä 70%] ont massivement rejete 
l'initiative. Quant ä l'UDC, eile a egalement tres bien reussi ä convaincre ses sympathisants 
de l ’ importance de son initiative; ils ont ete 88% ä l ’accepter. La Polarisation entre les pro- 
ches de l ’UDC d’un cote et les sympathisants des autres partis gouvernementaux de l'autre 
n’est pas un phenomene nouveau en matiere de politique etrangere et d'immigration. Elle 
se retrouve egalement lorsque l ’on se tourne vers le positionnement des individus sur un 
axe gauche-droite. Plus les votants se positionnent ä la droite de l'axe, plus ils ont soutenu 
l'initiative de l'UDC, les votants se situant ä l ’extreme droite de l ’axe restant cependant 
les seuls ä avoir majoritairement accepte l ’ initiative (ä 82%). Troisiemement, au cours du

5 A l'exception des individus ayant suivi une haute ecole.
6 Cette d iffe rence de vote entre les fem m es et les hom m es reste s ignifica tive meme une fois que l ’on 

con tro le  pour l ’e ffe t de toutes les au tres variab les sociodem ographiques.
7 Parm i les Romands, on ne trouve pas de d iffe rence quant au lieu de residence, tandis que les Ale 

m aniques res idant dans des petites v ille s  ou ä la Campagne ont eu tendance ä m oins massivem ent 
re je te r l ’ in itia tive  que les habitants des grandes v illes.

8 En ra ison du trop  fa ib le  nom bre de cas dans la p lup a rt des categories, l ’e ffet de la classe sociale n'a 
pas pu etre teste.
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sondage, il a ete demande aux individus d'evaluer La credibilite d'un personnage politique 
important dans le domaine de l'initiative, le leader national de l'UDC Christoph Blocher. 
L’effet se revele etre, lä aussi, tres polarisant. Les individus accordant un tres fort credit 
au leader de l'UDC ont tres largement soutenu l'initiative tandis que les individus qui lui 
attribuent peu ou pas de credibilite l ’ont tres massivement rejetee. Finalement, le taux d’ac- 
ceptation de l'initiative de l'UDC evolue lineairement avec la confiance des votants envers le 
gouvernement. Les individus confiants envers le gouvernement et les indecis ont suivi les 
recommandations du Conseil federal en refusant l ’ initiative tandis que les mefiants l ’ont 
acceptee par une courte majorite.

Finalement, l'analyse des valeurs politiques permet d'affiner les raisons du refus de l'in itia- 
tive. Le soutien ä l ’initiative ne s'est fomente que parmi les individus favorisant des valeurs de 
repli de la Suisse. Ainsi, les individus desirant une Suisse moderne et qui se tourne vers l ’ex- 
terieur ont massivement refuse de soutenir l'initiative de l'UDC, tandis que les individus pre- 
ferant une Suisse qui defend ses traditions et qui se ferme davantage l'ont majoritairement 
acceptee. De meme, les individus se prononcant en faveur de l'egalite des chances entre les 
Suisses et les etrangers ont refuse dans une tres forte proportion l ’ initiative tandis que les 
individus favorisant plutot une inegalite des chances l'ont majoritairement acceptee.

Ces resultats soulignent l ’ importance d’une certaine Polarisation des attitudes quant ä 
l'initiative « Pour des naturalisations democratiques ». Les personnes se situant ä gauche 
l'ont tres largement refusee tandis que ceux se placant plutot ä l'extreme droite s'y sont 
montres tres favorables, le centre et la droite etant plus divises. Du cote des partis, si l'UDC 
a tres bien reussi ä convaincre ses sympathisants de la pertinence de son initiative, eile 
n’est, par contre, pas parvenue ä etendre son champ d'influence au-delä et ä convaincre la 
majorite des votants.
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Tab leau  2 .2  : In it ia t ive  « P our  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c ra t iq u e s  » -  C o m p o r te m e n t  se lon  

les  c a ra c te r is t iq u e s  po lit iques

Caracteristiques /  categories % de oui In) Coefficient d'association

Total VOX Ipondere)* 35 | 571

Lien avec un parti politique11 V =.63***
Parti socia liste 15 101
Parti dem ocra te -ch re tien 111) (46)
Parti rad ica l dem ocra tique /  Parti lib e ra l 30 78
Union D em ocratique du Centre 88 100
A utres pa rtis 25 61
Pas de pa rti 23 125
Evaluation de la credibilite de Christoph Blocher V=.61***
Tres fa ib le cred ib ilite 7 217
Faible c red ib ilite 120) (35)
C red ib ilite  moyenne 31 75
Forte c red ib ilite (42) (43)
Tres fo rte  cred ib ilite 75 177

Positionnement sur Taxe gauche-droite b V = .46***
Extrem e gauche 9 54
Gauche 13 127
Centre 34 172
Droite 44 116
Extrem e droite 82 73

Pas de position I24) (21)

Confiance envers le gouvernement V =.34***
Confiants 21 282
Indecis 30 69
Mefiants 55 220
Valeurs: Egalite des chances pour les etrangers V = .42***
Pour l'ega lite  des chances 17 257
Indecis 36 141
Pour l'inega lite  des chances 65 158
Valeurs: Ouverture /  Ferm eture
Pour une Suisse qui s'ouvre au monde 20 374
Indecis 63 145
Pour une Suisse qui se ferm e davantage (72) (39)

Valeurs: Modernite /  Traditions V =.31***
Pour une Suisse m oderne 20 241

Valeurs m ixtes 39 210

Pour une Suisse qui defend ses tra d itions 60 101

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n.s. : non s ign ifica tif 
8 Ponderation fourn ie  par gfs.bern
b Les categories « pas de pa rti » et « pas de position » ne sont pas prises en com pte pour l'es tim a tion  

du coe ffic ien t d 'association.
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Les m otivations du vote

Les tableaux 2.3 et 2.4 illustrent les motifs que les sondes ont spontanement avances pour 
justifier leur vote. Considerons en premier lieu les motifs exprimes par les partisans de l'in i- 
tiative « Pour des naturalisations democratiques » (tabieau 2.31. Les arguments-cle formu- 
les par le camp du oui ont tres bien resonne parmi les partisans de l'initiative. Ils sont tres 
nombreux ä souligner la necessite d'attribuer la competence en matiere de naturalisation au 
peuple et aux communes (61% des motifs cites) et ä estimer que les naturalisations sont ac- 
tuellement trop nombreuses (44% des motifs). Finalement, le dernier groupe de motifs regu- 
lierement cites a tra it a la perception des etrangers en Suisse. 46% des motifs expriment une 
Position ä tendance xenophobe visant le nombre d'etrangers en Suisse et leur integration.

Tab leau  2.3  : In it iat ive « P our  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c r a t iq u e s  » -  M o t i fs  du oui en pour  

cent des pa rt ic ip an ts

Motifs en faveur l'initiative 
« Pour des naturalisations democratiques »

Toutes mentions 
cumulees

1"e mention

1. Competence en m atiere de na tura lisa tion 
(les com m unes doivent decider, le peuple doit decider, etc.) 61% 30%

2. Ressentiment contre les e trangers 
(trop d 'e trangers , mauvaise integration de etrangers, etc.) 46% 22%

3. La na tura lisa tion  est trop facile  (revenir a la pratique anterieure, 
m ieux se lectionner les e trangers aptes a la na tu ra lisa tion , etc.) 44% 21%

4. Generalites (in itia tive est positive, etc.) 21% 18%

5. Raisons ins titu tionne lles  diverses (ren fo rcer les d ro its  populaires, 
pas de d ro it de recours, na tu ra lisa tion  devient moins necessaire ä 
notre epoque, etc.) 19% 3%

6. A utres m otifs (recom m andation des pa rtis , de tie rs , etc.) 15% 6%

Total 205%*
(N=229)

100% 
(N=112)

* Totaux superieurs ä 100% car p lus ieurs reponses etaient possibles.

Passons maintenant aux motifs avances par les opposants ä l'in itiative relative ä la proce- 
dure de naturalisation [tabieau 2.41. La aussi, les arguments de la Campagne ont ete bien 
accueillis par la population. Les opposants sont tres nombreux ä mettre en avant le refus 
des decisions arbitraires pour justifier leur vote (85% des motifs cites) et tendent egalement, 
mais moins massivement, ä insister sur le respect de l'Etat de droit (29% des motifs). Fina
lement, outre des motifs generaux, le dernier groupe de motifs importants releve davantage 
d'une reaction a la Campagne des initiants et ä l'UDC que du contenu de l'initiative en lui- 
meme (31% des motifs).
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Tab leau  2 .4  : In i t ia t ive  «  P ou r  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c r a t iq u e s  »  -  M otifs  du non en pour
cent des p a r t ic ip a n ts

Motifs contre l'in itiative  
« Pour des naturalisations democratiques »

Toutes mentions 
cumulees

1*r< mention

1. Contre les decisions a rb itra ire s  (decision non equitable, non 
dem ocratique, rac is te  ; le peuple est a rb itra ire  et pas assez 
com petent, etc.) 85% 49%

2. M otifs l ies  ä la Campagne p a r t is a n e  et ä la p o l i t iq ue  p lus  
g e n e ra le m e n t  (Vote en re ac t io n  ä l'UDC, en reac t ion  ä la 
Campagne des in i t ia n ts  ; r e c o m m a n d a t io n s  des p a r t is  et 
au to rites federa les ) 31% 16%

3. G eneralites [in itia tive est negative, le system e actue l fonc- 
tionne bien, etc.) 29% 19%

4. Etat de d ro it (Etat de d ro it do it e tre respecter, il doit y avoir un 
d ro it de recours, etc.) 29% 12%

5. M otifs lies a la V is io n  de l'im m ig ra tio n  et ä la perception de 
l'im age de la Suisse H 'im m igra tion  est positive pour (a Suisse, 
image de la Suisse ä l ’etranger, etc.) 8% 3%

6. A utres m otifs 5% 2%

Total 186%*
(N=802)

100%
(N=432)

* Totaux superieu rs ä 100% car p lus ieurs reponses eta ient possibles.

Le soutien aux arg um ents

La confrontation des votants avec les principaux arguments avances durant la Campagne 
par les partisans et les opposants ä l'in itiative « Pour des naturalisations democratiques » 
a une double utilite. Cette analyse nous permet d'une part de saisir la receptivite des argu
ments par les votants et, d'autre part, de controler la coherence entre leur decision de vote 
et leur argumentaire.

Tab leau  2 .5  : In it ia t ive  « P our  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c r a t iq u e s  » -  Soutien  aux a r g u 

m e n ts  « p o ur  »  en p o ur  c ent des pa rt ic ip an ts

Argum ents « pour » D'accord Pas d’accord NSP

Les citoyens suisses doivent pouvoir se prononcer 
sur les na tura lisa tions

Total 53 44 (3)

Oui 87 11 (2)

Non 35 62 (3)

A u jou rd ’hui, les na tu ra lisa tions octroyees par les a u to ri
tes sont trop nom breuses ; il fau t que cela change

Total 43 49 (7)

Oui 79 15 (61

Non 24 68 (8)

Eu egard no tam m ent ä la c rim in a lite  parm i les jeunes 
na tura lises, il est im po rtan t que les com m unes aient la 
pleine libe rte  de decision en m atiere de na tura lisa tion

Total 65 31 (4)

Oui 91 8 (11
Non 51 44 (5)
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Considerons d ’abord le soutien aux arguments de l'initiative, qui se revelent etre relative- 
ment polarisants [tableau 2.51. Le constat est identique a celui relatif ä l'analyse des motifs 
(tableau 2.31. Les trois arguments formules par l'UDC et les partisans de l'initiative ont 
parfaitement convaincu les citoyens qui se sont prononces en faveur de l'initiative. ILs sont 
une tres forte majorite ä penser qu'il est important que les citoyens puissent se prononcer 
sur les naturalisations (87%), qu'il faut reduire le nombre de naturalisation (79%) et que les 
communes puissent librement decider des procedures de naturalisation adequates (91%). 
Les opposants ä l'initiative ont, en revanche, massivement rejete ces arguments, ä l'excep- 
tion de celui relatif ä la competence des communes. Si cet argument est soutenu par 51% 
des opposants, il ne les a tout de meme pas convaincus de glisser un oui dans l ’urne. Si 
Ion regarde le soutien aux arguments « pour » en fonction de l'identification partisane, on 
constate l ’excellent accueil fait par les sympathisants de l ’UDC aux arguments favorables 
ä l'initiative. Une ecrasante majorite des proches de l'UDC se trouve en adequation avec 
l'argumentaire du parti. Du cote des sympathisants des autres partis gouvernementaux, les 
arguments ont egalement fait mouche, notamment parmi une forte minorite des partisans 
du PDC et du PRD, sans toutefois reussir ä les convaincre de changer leur orientation de 
vote de maniere decisive.

Tab leau  2 .6  : In it iat ive « P our  des n a tu ra l is a t io n s  d e m o c r a t iq u e s  »  -  S outien aux a r g u 

m e n ts  « co ntre  » en p o ur  c ent des pa rt ic ip an ts

Arguments « contre » D’accord Pas d’accord NSP

En cas de re fus de la na tura lisa tion, la possib ilite  d'un dro it 
de recours doit etre garantie

Total 76 22 (2)

Oui 51 47 (2)

Non 89 9 (2)

Dans les procedures de na tura lisa tion , il faut em pecher 
la d iscrim ina tion  en fonction des orig ines

Total 85 12 (2)

Oui 75 22 (3)

Non 91 7 12)

Dans les procedures de na tura lisa tion, il faut em pecher 
que des decisions a rb itra ires  soient prises

Total 88 10 (2)

Oui 78 19 13)

Non 94 5 (2)

Venons en maintenant aux arguments contre l'initiative « Pour des naturalisations demo
cratiques » Itableau 2.61. La C am p a g n e  contre l'initiative a formule des arguments en phase 
avec une large majorite de la population suisse. La majorite des citoyens, qu'ils aient refuse 
ou non l'initiative, sont d’avis qu'il est important, dans les procedures de naturalisation, de 
garantir un droit de recours ainsi que d'empecher les decisions discrim inatoires et arbitra i- 
res. Les opposants ä l'initiative ont simplement encore davantage soutenu ces arguments 
que les partisans. Le soutien aux arguments contre l'initiative depasse largement le camp 
du « non ». Une tres forte majorite des proches de l'UDC partage les arguments relatifs ä 
l'interdiction de decision arbitraire et de discrimination. Ces arguments n'ont, par contre, 
pas ete decisifs dans leur decision de vote.
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L’ INITIATIVE POPULAIRE « SOUVERAINETE DU PEUPLE 
SANS PROPAGANDE GOUVERNEMENTALE »

La Situation  de base

L'initiative populaire « Souverainete du peuple sans propagande gouvernementale », le 
deuxieme objet du scrutin du 1er juin 2008, visait a lim iter la participation du Conseil fede
ra l et de l'Administration federale dans les debats qui precedent les votations föderales, 
d'oü l'appellation d'initiative « museliere » qui lui a rapidement ete attribuee. Lancee par la 
droite ä travers le comite des « Bürger fü r Bürger », l'initiative proposait d'interdire toute 
forme de communication politique de la part du gouvernement avant les votes, percue par 
les auteurs de l'in itiative comme une source importante de propagande politique. Selon 
l ’argumentaire de ses auteurs, l'initiative aurait mis un terme aux campagnes gouverne- 
mentales precedant les votations; le Conseil federal n'aurait donc plus pu se comporter 
« comme un parti politique qui tient ä gagner a tout prix » ’ . II aurait egalement ete interdit au 
Conseil federal de financer, d'organiser ou de soutenir toute Campagne d'information et de 
propagande concernant le scrutin, ainsi que de produire, publier ou financer tout materiel 
d'information le concernant, ä l ’exception de sa brochure officielle d'information (Art. 34 al. 
3b de la Constitution, tel que propose par l'initiative).

Tant le Conseil federal que les deux Chambres parlementaires ont fortement rejete l'initiative, 
par 134 voix contre 61 et 3 abstentions au Conseil national et par 38 voix contre 2 et 3 absten- 
tions au Conseil des Etats. De plus, l'initiative etait combattue par la gauche ainsi que par le 
PDC, le PRD et les Liberaux. Le camp du non etait encore complete par le Parti du Travail, le 
Parti Evangelique et les principaux syndicats. La majorite des acteurs du camp des opposants 
s'etaient en outre regroupes dans un comite ad hoc. Parmi ses quelques partisans, l'initiative 
pouvait compter sur l'UDC (ä l ’exception de la section des Grisons), sur l'Union Democratique 
Federale (ä l'exception de la section vaudoise) ainsi que sur l ’ASIN. L'initiative a ete refusee en 
votation populaire le 1er juin 2008 par 75.2% des citoyen-ne-s et par l ’ensemble des cantons.

Le p ro fil du vote

Les analyses sur le profil des votants signalent, de maniere generale, une faible importance 
des facteurs sociodemographiques mais un puissant impact des caracteristiques politiques 
sur la decision de vote. Si aucun des facteurs sociodemographiques ne permet de mettre en 
evidence des antagonismes majeurs au sein de la population, tel n'est pas le cas des fac
teurs politiques qui ont fortement determine l'orientation de l'e lectorat quant a l ’ initiative 
« museliere ».

9 A rgum ent du com ite d 'in itia tive  te l que reporte  dans la B rochure o ffic ie lle  du Conseil federa l pour la 
votation du 1er ju in  2008 (p. 25).
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Le tabteau3.1 presente tout d'abord tes elements les plus importants relatifs au profil sociode- 
mographique des partisans de l'initiative. De maniere generale, le refus de l'initiative traverse 
l'ensemble des categories sociodemographiques principales. En ce qui concerne les quelques 
effets interessants, le tableau 3.1 montre que le niveau d'education n’explique que tres faible
ment la decision de vote. En effet, si les individus au benefice des deux niveaux d'education 
les plus bas [ecole obligatoire et apprentissage) ont moins largement refuse l'initiative, tout 
comme les citoyen-ne-s ayant un titre d'une haute ecole ou d'une ecole superieure profession- 
nelle, tant les universitaires que les individus ayant obtenu une maturite se sont montres par- 
ticulierement critiques par rapport ä l'initiative. Cependant, l'absence d'une dynamique claire 
nous empeche de tirer une conclusion definitive quant au role joue par le niveau d'education. 
Deuxiemement, on constate une faible difference de vote entre les Suisses alemaniques et les 
Suisses romands, ces derniers ayant encore plus massivement refuse l'initiative. En revanche, 
le sexe et Läge n'ont pas exerce d'effet statistiquement significatif sur le soutien a l'initiative 
populaire, tout comme le Statut social, le revenu et lieu de residence [resultats non montres).

Tableau 3.1 : In it iat ive p o p u la ire  «  m u s e l ie r e  »  -  C o m p o r te m e n t  se lon les  c a ra c te r is t iq u e s  

s o c io d e m o g ra p h iq u e s

Caracteristiques /  categories % de oui Inl Coefficient d'association

Total VOX [pondere]" 24 | 533

Niveau de formation V=. 17**

Ecole ob ligato ire [35] [29]

Apprentissage, ecole prof. 29 166

M aturite , etudes pedagogiques [14] [49]

Superieure professionnelle, ETS 32 75

Hautes ecoles [30] (46]

U n ivers iteb 16 168

Region Unguistique V=,14**
Suisse alem anique 27 332

Suisse romande 16 165

Suisse ita lienne (33] [36]

Sexe n.s.
Hommes 26 262

Femmes 22 271

Age n.s.

18 ä 29 ans [40] [48]

30 ä 39 ans 21 75

40 ä 49 ans 23 88
50 ä 59 ans 21 99

60 ä 69 ans 23 111
70 ans et plus 27 113

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n.s. : non sign ifica tif. 
a Ponderation fou rn ie  par gfs.bern.
bCette categorie com prend les un iversites cantonales, les ecoles polytechniques födera les (EPF) ainsi 

que les hautes ecoles specia lisees.
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L'analyse du profil des partisans de l'initiative selon leurs caracteristiques politiques est net- 
tement plus instructive. Le tableau 3.2 revele, en effet, de puissants effets exerces par certains 
facteurs politiques et, dans une moindre mesure, par certaines valeurs.

Nos resultats permettent de souligner, tout d'abord, le tres fort impact de l'affiliation parti- 
sane sur la decision de vote quant ä l'initiative « museliere ». Ainsi, l'analyse de la proximite 
partisane Signale de maniere convaincante un tres fort clivage ideologique: les citoyen-ne-s 
proches de la gauche (PSS) et du PDC ont tres massivement refuse l'initiative. Quant aux 
sympathisant-e-s du PRD, ils ont soutenu le projet dans un taux proche de la moyenne na
tionale (soit ä 26%). Finalement, les proches de l'UDC ont tres largement vote en faveur de 
l'initiative populaire qui avait ete lancee par leur parti prefere.

Une dynamique tout a fait similaire se retrouve en ce qui concerne l'effet de l'autoposition- 
nement sur l'echelle gauche-droite. Nos resultats montrent ainsi une augmentation im
portante du taux de soutien ä l'initiative lorsqu'on passe de la gauche ä l'extreme droite de 
laxe: les citoyen-ne-s qui se placent ä gauche ont refuse l'initiative ä 95% alors que 71% 
des individus se positionnant ä l'extreme droite ont favorablement accueilli l'initiative. Le 
vote du centre est proche de la moyenne nationale, et la droite a soutenu le projet a hauteur 
de 30% des voix. Nos donnees montrent egalement que les citoyen-ne-s se definissant ä 
l'extreme gauche ont ete un peu moins nombreux ä refuser l'initiative que les personnes de 
gauche (14% contre 5%).

Comme il pouvait etre attendu, le niveau de confiance envers le gouvernement a egalement 
exerce un effet sur le taux d’acceptation. Ainsi, c'est surtout parmi les personnes mefiantes 
envers le pouvoir executif que l'initiative a recolte un certain soutien, meme s'il est reste 
minoritaire. On remarquera aussi que la credibilite attribuee ä Christoph Blocher est un 
puissant facteur explicatif du soutien ä l'initiative. Si 56% des individus qui considerent favo
rablement le leader de l'UDC ont soutenu l ’ initiative, ce score chute ä 6% pour ceux et celles 
qui emettent davantage de doute sur sa credibilite.
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Tab leau  3 .2  : In it iat ive p o p u la ire  «  m u s e l ie r e  »  -  C o m p o r te m e n t  se lon les c a ra c te r is t i 

ques po lit iques

Caracteristiques /  categories % de oui In) Coefficient d'association

Total VOX (pondere)* 24 533

Lien avec un parti po litiqueb V =.54***

P arti socialiste 5 99

P arti dem ocra te-ch retien (11) [47]

P arti rad ica l dem ocra tique / P arti libe ra l 26 84

Union Dem ocratique du Centre 72 72

Autres partis 20 64

Pas de parti 19 118

Positionnement sur l'axe gauche-dro iteb V = ,45***

Extrem e gauche 14 58

Gauche 4.7 129

Centre 21 156

Droite 32 109

Extrem e droite 71 61

Pas de position [29] 117)

Confiance envers le gouvernement V=.26***

Confiant 15 286

Indecis 24 70

Mefiant 39 176

Evaluation de la credibilite de Christoph Blocher V = .45***

Tres fa ib le cred ib ilite 6 228

Faible c red ib ilite (20) (49)

C red ib ilite  moyenne 24 74

Forte c red ib ilite 22 (36)

Tres fo rte  c red ib ilite 56 135

Valeurs : Pouvoir ä la Confederation versus aux cantons V=.25*»*

A l' Etat 15 142

Valeurs m ixtes 16 172

Aux cantons 38 185

Valeurs : M odernite/Traditions V =.23***

Pour une Suisse m oderne 16 239

Valeurs m ixtes 26 194

Pour une Suisse qui defend ses trad itions 45 83

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n .s . : non sign ifica tif.
8 P onderation fournie pa rg fs .b e rn .
bCette categorie com prend les un iversites cantonales, les ecoles polytechniques födera les 1EPF] 
ainsi que les hautes ecoles specia lisees.
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Enfin, certaines valeurs des citoyen-ne-s ont joue un rote lors de la decision de vote. Nos 
analyses montrent que les citoyen-ne-s privilegiant le pouvoir dans les mains de la Confe- 
deration (centralistes) ont un peu moins accepte l'initiative que les citoyen-ne-s preferant 
une distribution du pouvoir aux cantons (federalistes). ce qui pouvait etre attendu. Similai- 
rement, Les personnes soutenant une defense des traditions ont nettement moins rejete 
l ’initiative que les autres.

Les m otivations du vote

Les tableaux 3.3 et 3.4 presentent les motivations spontanement avancees par les inter- 
viewe-e-s afin de justifier leur decision. Deux indicateurs sont associes ä chaque type de 
motivations: le pourcentage d'individus ayant justifie leur propre choix avec cette motiva- 
tion, toutes mentions confondues'0, et le pourcentage d'individus ayant donne la motivation 
en question en premier.

La plupart des motivations de vote avancees par les partisans de l'initiative populaire 
« museliere » Itableau 3.3] gravitent autour de la volonte d'obtenir une formation de l'opi- 
nion plus libre sur les objets soumis au scrutin populaire (27% des premieres mentions), et 
surtout attaquent le röle (apparemment trop grand selon les partisans) joue par le Conseil 
federal dans la Campagne politique (38%). Si l'on analyse plus en detail ces motivations, il 
est evident que les partisans de l'initiative ont particulierement critique la Situation actuelle 
(notamment le fait que le Conseil federal participe activement aux debats precedant les 
votations) et la considerent comme etant defavorable ä la formation de l'opinion individuelle 
(12% des prem ie res  mentions), cartrop soumise ä la propagande gouvernementale, source 
pour eux de manipulations (9%). 18% des premieres mentions avancees par les citoyen-ne-s 
tournent autour de la conviction que le Conseil federal influence actuellement le peuple de 
maniere disproportionnee, et qu'il devrait au contraire rester neutre et sans orientation 
ideologique (12% des premieres mentions). Finalement, une bonne partie des motivations 
avancees spontanement pour defendre le soutien ä l'initiative portaient sur des arguments 
plus generaux de Sympathie envers l'initiative (presque 10% des premieres mentions). On 
remarquera enfin que 4% des mentions signalaient que la propagande gouvernementale 
coüte aujourd'hui trop au contribuable.

'“ Plusieurs reponses etant possibles pour les sonde-e-s, ce qui explique des totaux superieurs ä 100%.
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Tableau 3.3  : Init iative popu la ire  « m u se l ie re  » -  Motifs  du oui en pour cent des part ic ipants

Motifs en faveur de l'in itiative « m useliere » Toutes mentions 
cumulees

1"* mention

1. Röle joue par le Conseil fede ra l (le Conseil federa l devra it etre 
neutre, independant des pa rtis  politiques, le Conseil federa l 
influence le peuple, etc.) 62% 38%

2. Libre fo rm ation  de l'opin ion (form ation de l'op in ion plus libre, 
indiv iduelle, contre la propagande, la m anipula tion, les influences 
po litiques, etc.] 41% 27%

3. Autres m otifs  (l'in fo rm ation  gouvernem entale et la propagande 
coütent trop  cheres, etc.) 39% 27%

A. M otivations genera les d'acceptation 15% 6%

Total 205%* 
(N=109)

100%
(N=71)

* Totaux superieu rs ä 100% car p lus ieurs reponses eta ient possibles.

L'analyse des motivations spontanees avancees par les opposants ä l'initiative « museliere » 
(tableau 3.41 montre que le debat a mobilise, de part et d'autre, des arguments finalement 
assez similaires. En effet, nos donnees indiquent que les deux thematiques les plus frequem- 
ment soulevees par les partisans (relatives, notamment, ä la libre formation de l'opinion et 
au rote joue par le Conseil federal) se retrouvent egalement parmi les opposants au projet, 
bien qu'evidemment sous des declinaisons differentes. Ainsi, presque un tiers des premie- 
res mentions avancees par les detracteurs Signale l'importance d'une libre formation de 
l'opinion (tout comme les partisans), mais en mettant cette fois davantage l'accent sur une 
critique ä la censure (12%) et sur la capacite des citoyens de se forger une opinion libre de 
toute manipulation (9%). Similairement, plus de la moitie des premieres mentions avancees 
par les opposants au projet indique que le Conseil federal a un röle important actuellement 
dans les debats qui precedent les votations. Mais, alors que les partisans critiquaient ce 
röle comme etant trop important, les opposants a la « museliere » estiment que le Conseil 
federal devrait etre en mesure de donner son avis [28% des premieres mentions avancees), 
qu'il reste une source importante d'informations (5%), et qu'il devrait etre en mesure de de- 
fendre ses propres projets lorsqu'il en est l'in itiateur (7%). Enfin, on signalera qu'une petite 
minorite des citoyen-ne-s ayant refuse le projet l'ont fait explicitement comme Opposition 
intellectuelle a l'UDC (2% des premieres mentions).
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Tableau 3.4 : In itiat ive populaire  «  m u se l ie re  » -  Motifs  du non en pour cent des part ic ipants

Motifs contre l ’initiative « m useliere » Toutes mentions 
cumulees

14™ mention

1. Röle joue par le Conseil federa l (le Conseil federa l devra it etre 
neutre, independant des pa rtis  politiques, le Conseil federa l 
influence le peuple, etc.) 105% 51%

2. Libre form ation de l'op in ion (form ation de l'opin ion plus libre, 
individuelle, contre la propagande, la m anipula tion, les in fluen- 
ces politiques, etc.l 48% 29%

3. Motivations generales de refus 17% 12%

i .  Autres m otifs (contre l'UDC, etc.) 16% 8%

Total 186%* 
(N=651)

100%
(N=350)

* Totaux superieurs ä 100% car p lus ieurs reponses eta ient possibles.

De maniere globale, nos analyses montrent que deux enjeux majeurs ont capture l'attention 
des citoyens lors du processus de formation de l'opinion: la formation de l'opinion libre et de 
qualite, ainsi que le role du Conseil federal dans le debat. Tant les partisans que les detrac- 
teurs de l'initiative populaire ont justifie leur vote en s'axant prioritairement sur ces argu- 
ments, evidemment en les declinant differemment selon leur choix.

Le soutien aux argum ents

Les sonde-e-s ont egalement ete confronte-e-s ä une liste d'arguments proposes durant la 
Campagne. L'analyse des reponsesdes votants par rapport ä ces arguments nous permet d'une 
part d'etudier le pouvoir de diffusion, soit leur succes, notamment en terme de pourcentages 
de soutien et, d'autre part, d'analyser la coherence entre l'argumentaire des votants et leur 
decision de vote. De maniere generale, nos analyses montrent que si les arguments en faveur 
de l'initiative populaire ont ete recus de maniere differenciee selon que les citoyen-ne-s aient 
accepte ou refuse le projet, tel n'est pas le cas pour les arguments contre, qui ont recolte un 
soutien plutöt generalise et finalement peu dependant du vote final, tout du moins en ce qui 
concerne les partisans de l'initiative (tableaux 3.5 et 3.6).

Les trois arguments en faveur de l'initiative populaire « museliere » ont relativement polarise 
les votants (en gras dans les tableaux], Le tableau 3.5 montre que ce sont surtout les citoyens 
qui ont accepte le projet qui ont ete les plus favorables ä ces arguments, ainsi qu'on pouvait s'y 
attendre. 78% des partisans estiment que les fonds publics ne doivent plus ä l'avenir etre de- 
penses pour financer la propagande gouvernementale, 76% pensent que le Conseil federal ne 
doit pas prendre position etant donne que les votations servent ä contröler son travail, et fina
lement 67% sont d’avis que generalement le gouvernement exerce une trop grande influence 
sur les citoyens avant les votations. Ces trois arguments sont par contre systematiquement 
refuses par une majorite des opposants. De maniere generale, les arguments en faveur de 
l'initiative ont eu une tres large resonance parmi les citoyen-ne-s ayant soutenu le projet.
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Tableau 3.5  : In it ia t ive  p o p u la ire  «  m u s e l ie r e  » -  Soutien  aux a r g u m e n ts  « p o ur  »  en pour

cent des pa rt ic ip a n ts

Arguments « pour » D’accord Pas d'accord NSP

A l'avenir, on ne do it plus depenser des fonds publics 
pour la propagande precedant les votations.

Total 50 43 [7]

Oui 78 18 14)

Non 41 51 19]

Les votations servent ä con trö le r le tra va il du Conseil 
federa l; c 'est pourquoi le CF ne doit pas prendre 
Position.

Tolal 44 51 15)

Oui 76 20 14]

Non 34 61 (51

Avant les vota tions le CF exerce trop  d ’influence sur 
la form ation de l'opin ion.

Total 32 63 15]

Oui 67 27 151

Non 20 75 15)

Le lien entre le positionnement sur les arguments et la decision de vote est en revanche 
beaucoup moins cla ir lorsque l'on s'interesse aux arguments formules a l'encontre de l'in i
tiative. Nos analyses Itabteau 3.6] montrent en effet que si les citoyen-ne-s qui ont refuse le 
projet ont ä une tres large majorite soutenu les trois arguments contre l'initiative (avec des 
scores toujours superieurs ä 90%1, les votant-e-s ayant accepte le projet les ont egalement 
soutenus, mais dans une moindre mesure. 62% des citoyen-ne-s ayant accepte l'initiative 
estimenttout de meme que le Conseil federal doit pouvoir defendre ses positions avant les 
votations, 78% sont d'avis que les electeurs ont le droit d'etre informes de la position du 
gouvernement, et 72% pensent que le Conseil federal doit pouvoir reagir ä des considera- 
tions fausses voir trompeuses qui emergeraient pendant la Campagne politique.

Tab leau  3.6  : In it ia t ive  p o p u la ire  «  m u s e l ie r e  »  -  Soutien  aux a r g u m e n ts  « c o ntre  »  en pour  

cent des pa rt ic ip an ts

Arguments « contre >» D'accord Pas d ’accord NSP

Avant les votations, le CF doit pouvoir defendre ses 
points de vue et reag ir aux nouveaux argum ents et 
aux evenements de la C a m p a g n e .

Total 85 10 (5)

Oui 62 18 110]

Non 92 5 13]

Les e lecteurs ont le d ro it d 'e tre  in fo rm es de la 
Position du CF sur les objets soum is au vote.

Total 92 6 12)

Oui 78 19 (41

Non 97 1 12]

Le CF doit avoir la possib ilite  de reag ir ä des 
considerations fausses ou trom peuses concernant 
le texte soum is au vote.

Total 89 8 13)

Oui 72 22 (6)

Non 95 3 12)
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Ces scores, assez etonnants, signalent probablement que les citoyen-ne-s suisses dans leur 
grande majorite (tant parmi les opposants que parmi les partisans) estiment que le Conseil 
federal a un röle important ä jouer dans la Campagne precedant le vote, surtout en terme d'in- 
formation aupres de la population. Les trois arguments contre le projet signalent en etfet l'im - 
portance de ce role, et une tres large majorite de votant-e-s lesa soutenus. On remarquera ce- 
pendant que, meme si les arguments opposes au projet ont ete soutenustant parses partisans 
que par ses detracteurs, un controle par l'orientation partisane des votant-e-s nous permet 
de montrer que les sympathisants de l'UDC ont ete globalement beaucoup moins enclins ä les 
soutenir et que, surtout, ces arguments n’ont pas pese lourd dans leur choix de vote.

Analyse du soutien aux deux in itiatives

De maniere generale, les deux initiatives populaires refusees lors de ce scrutin ont creuse 
un certain fosse entre les sympathisants de l'UDC et ceux des autres partis politiques.Ainsi 
que le montre le tableau 3.7, tres peu de votants en dehors de l'electorat UDC ont soutenu 
les deux initiatives. La quasi-totalite des proches du PS et du PDC ont glisse un double 
non dans l'urne, tandis qu'une faible minorite du PRD et des personnes sans identification 
partisane s'est en tout cas laisse convaincre par une des deux initiatives. Seuls les sympa
thisants de l'UDC ont majoritairement soutenu les deux initiatives ä 58%.

Tab leau  3.7 : Double  oui aux in i t ia t ives  se lon  l ' ident if ica t ion p a r t is a n e

C aracteristiques/categories 2 x oui en % 1 x oui 
1 x non en %

2 x non en % In) Coef. 
d'ass. (V)

Total VOX Inon pondere) 11 13 76 528

Lien avec un parti politiquea .6 5 ***
P arti socialiste 1 8 91 109

Parti dem ocra te-chretien 2 6 92 50

Parti radical dem ocratique/Parti libera l 9 13 79 79

Union dem ocratique du centre 58 27 15 55

Autres partis 9 8 83 65

Pas de parti 3 18 80 119

***p<.001.
a La categorie « pas de pa rti » n'a pas ete prise en compte pour l'estim a tion  du coeffic ient.

La comparaison avec de precedentes analyses VOX montre que le soutien ä l'UDC ne s'est pas 
vraiment eff rite et il semblerait que cela soit davantage son pouvoir de conviction aupres des 
sympathisants des autres partis qui se serait, parcontre, affaibli, en tout cas en ce qui concer- 
ne ce scrutin du 1er juin 2008. Une des causes potentielles de cet affaiblissement pourrait pro- 
venir de l'evaluation en baisse de la credibilite de Christoph Blocher par la population suisse. 
L'analyse VOX de ce scrutin montre qu'un clair fosse s'est creuse quant ä la credibilite du lea- 
der de l'UDC, en comparaison de l'Analyse VOX relative au scrutin du 2U septembre 2006 (loi 
sur l'asile). Le graphique 3.1 laisse presager d'un renversement de tendance. Lors du sondage 
VOX relatif au scrutin de septembre 2006, seuls 27% des sondes n'accordaient qu'une faible
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credibilite ä Christoph Blocher. Selon le sondage relatif a ce scrutin du 1er juin 2008, ils sont de- 
sormais43%. Inversement, la part positive de l ’evaluation de la credibilite du leader de l'UDC a 
fortement chute. En septembre 2006, 46 % des sondes formulaient une evaluation positive, ils 
ne sont plus que 34% en juin 2008. Ces resultats laissent penser que le pouvoir de conviction 
de Christoph Blocher en dehors de son camp s'est quelque peu effrite et que cela s'est ressenti 
dans le faible soutien accorde aux initiatives soumises au scrutin du 1er juin 2008.

G raph iqu e  3.1 : C o m p a ra is o n  de le v a lu a t io n  de la c red ib i l i te  de Chr is toph  B loc her  en tre  

les  s c ru t in s  du 2 4 .0 9 .2 0 0 6  et  du 0 1 .0 6 .2 0 0 8
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L’ARTICLE CONSTITUTIONNEL « QUALITE ET EFFICACI- 
TE ECONOMIQUE DANS L 'ASSURANCE-MALADIE »

La Situation de base

L’article constitutionnel « Qualite et efficacite economique dans l ’assurance-mala- 
die » constituait le troisieme objet soumis au vote populaire le 1er juin 2008. Le Parle- 
ment a elabore ce contre-projet afin de contrer l'initiative populaire, lancee par l'UDC, 
« Pour la baisse des primes d'assurance-maladie dans l'assurance de base ». Selon les ini- 
tiants, l ’objectif etait de faire baisser les primes d'assurance maladie en reduisant certaines 
prestations de base, sans cependant preciser lesquelles. Le comite d'initiative a retire l'in itia 
tive populaire pour soutenir le contre-projet propose par le Parlement. Le contre-projet visait 
ä inscrire les principes essentiels regissant l'assurance maladie dans la Constitution, qui 
se limite ä l'heure actuelle a declarer la Confederation competente en matiere d’assurance 
maladie. L’article constitutionnel visait ä affirm erles principes de concurrence entre les cais- 
ses-maladie et entre les prestataires de soins (notamment les medecins et les hopitaux], de 
qualite, d’efficacite ainsi que de transparence des soins de sante. L’article constitutionnel 
proposait egalement que les contributions publiques soient allouees selon un mode de finan- 
cement moniste et non plus selon un mode de financement dual. Les contributions publiques 
auraient alors ete versees uniquement aux caisses-maladie qui auraient finance les presta
tions des hopitaux, les pouvoirs publics n’auraient en revanche plus rien touche.

Le contre-projet n’a, toutefois, pas fait l ’unanimite au sein du Parlem ent: il a ete adopte par 
133 voix contre 63 au Conseil national et par 29 voix contre 13 au Conseil des Etats. En effet, 
des voix, emanant notamment de la gauche, se sont levees pour condamner le manque de 
consultation des acteurs concernes par ce nouvel article (cantons, hopitaux, associations 
de medecins...) ainsi que le principe du 'mode de financement moniste’ qui donnerait trop 
de pouvoir aux caisses-maladie. Ce projet a egalement ete soutenu par deux partis bour
geois, ä savoir l ’UDC et le PRD, mais plusieurs sections cantonales de ce dernier ont emis 
une recommandation divergente (Argovie, Bäle, Geneve, Glaris, Lucerne, Nidwald, Obwald, 
Soleure, Schwyz, Thurgovie, Uri, Vaud, Zug). SanteSuisse et les Hopitaux de Suisse (H+) se 
sont egalement prononces en faveur de ce projet. Lors de la Campagne du camp du oui, il a 
surtout ete question de faire baisser le coüt des soins de sante et des primes. En outre, l ’ar- 
ticle constitutionnel a ete presente comme une mesure visant ä reglementer la concurrence 
afin d’accrottre la qualite et l ’efficacite des prestations offertes par le systeme de soins de 
sante. Le PDC, le PSS, les Verts, les Liberaux ainsi que le Parti Evangelique se sont, par 
contre, opposes ä l ’article constitutionnel sur Tassurance-maladie’. Ils ont ete appuyes par 
la majorite des associations de professionnels de la sante, et notamment par la Federation 
des medecins suisses. Les adversaires du projet constitutionnel ont surtout insiste sur le 
risque de voir la liberte de contracter disparaTtre (libre choix du medecin/hopital), le pouvoir 
des caisses-maladie croTtre, et une medecine ä deux vitesses s’instaurer.
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L'article constitutionnel « Qualite et efficacite economique dans l'assurance-mala-die » a 
ete refuse par 69.5% des voix ainsi que par l ’ensemble des cantons.

Le p ro fil du vote

L'analyse du profil des votants souligne que les caracteristiques politiques ont joue un role 
plus important que les caracteristiques sociodemographiques sur la decision de vote des 
sonde-e-s. En effet, les resultats montrent que les partisans et les opposants de l'article 
constitutionnel« Qualite et efficacite economique dans l ’assurance-maladie » se sont prin- 
cipalement divises en fonction de laxe ideologique gauche/droite, tandis que les facteurs 
sociaux ont beaucoup moins pese sur la decision.

Tableau 4.1 : A rt ic le  constitutionnel « Quali te  et efficacite economique dans l 'assurance-  

m alad ie  »  -  C o m p o rtem e n t selon les ca rac ter is t iques soc iodem o-graphiques

C aracteristiques / categories % de oui (n) Coefficient d’association

Total VOX (pondere)a 28.6 | 530

Region linguistique V =,23***
Suisse alem anique 37 322

Suisse romande 14.8 168

Suisse italienne 120.5) (39)

Lieu de residence < M *

Grande v ille 27.8 54

Ville petite et moyenne 35 260

Campagne 21.3 216

Niveau de formation V=.18**
Ecole ob ligato ire 140] (38)

Apprentissage 27 165

M aturite , Etudes pedagogiques 37 52

Superieure professionnelle, ETS 23 71

Haute ecole :H TL, HWV 148] (48)

Universite b 22 156

Sexe n.s
Hommes 30 248

Femmes 28 282

Age n.s
18 ä 29 ans 135] [48]

30 ä 39 ans 28 68

40 ä 49 ans 38 98

50 ä 59 ans 22 90

60 ä 69 ans 26 116

70 ans et plus 27 112

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n .s . : non s ignifica tif. 
a Ponderation fourn ie  par g fs.bern.
bCette categorie com prend les un iversites cantonales, les ecoles polytechniques födera les 

(EPF] ainsi que les hautes ecoles specialisees.

33



Le tableau 4.1 presente, tout d'abord, les resultats principaux concernant les facteurs so- 
ciodemographiques. On constate, dans un premier temps, une certaine influence du clivage 
linguistique sur la decision de vote. Les Suisses alemaniques ont davantage soutenu l'a rti- 
cle constitutionnel sur l'assurance maladie que les Suisses romands. Le lieu de residence 
s'avere egalement etre un facteur ayant quelque peu influence le choix de vote, les citadins 
ayant encore plus largement refuse l'article constitutionnel que les autres. Le niveau de 
formation a egalement exerce un faible effet, les personnes dotees d'un niveau d'education 
eleve (i.e. HES, Universite, EPF] sont celles qui ont le plus fortement rejete l'artic le consti
tutionnel sur l'assurance maladie. Finalement, le sexe, l ’age, le Statut social ou encore le 
niveau de revenu du menage n'ont pas eu d'impact sur le taux d'acceptation (resultats non 
montres],

Concernant les facteurs politiques, le tableau 4.2 montre que Identifica tion  partisane et 
l'auto-positionnement sur l'echelle gauche-droite ont exerce la plus forte influence sur la 
decision devote qua nt ä l'article constitutionnel. Les proches du PS, du PDC, et du PRD dans 
une moindre mesure, ont largement refuse l'article constitutionneltandis que les sympathi- 
sants de l'UDC l'ont majoritairement approuve. L'analyse de l'effet de l'auto-positionnement 
confirme cette tendance dans une large mesure. Seuls les individus se situant ä l'extreme 
droite de l'axe ont accepte l'initiative mais seulement par une courte majorite, tandis que 
les individus se situant ä gauche de l'axe l'ont tres massivement refusee. De maniere moins 
attendue, on remarque que les citoyens se declarant proches de l'extreme gauche ont ete, 
par contre, quelque peu plus nombreux ä soutenir l'initiative que les individus se situant ä 
gauche. Quant ä la confiance envers le gouvernement, eile n'a pas exerce d'impact signi- 
ficatif. Que les individus eprouvent de la mefiance ou de la confiance envers les autorites, 
ils ont de toute maniere refuse l'article constitutionnel. De meme, la tension entre ceux qui 
soutiennent l'interventionnisme de l'Etat et ceux qui pronent une concurrence entre les 
acteurs prives n’a pas exerce un effet statistiquement significatif sur la decision de vote des 
citoyen-ne-s malgre le fait que l'article sur Tassurance-maladie' visait ä inscrire le prin
cipe de concurrence entre les caisses-maladie dans la Constitution (resultat non montres). 
Finalement, l'appartenance ä une association de patients ou de medecins n'a pas non plus 
influence le vote (resultat non reproduit].
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Tableau 4 .2  : A r t ic le  c o n s t i tu t io n n e l  « Q ua l i te  et  e f f icac ite  ec o n o m iq u e  dans l 'a s s u ra n c e -

m a la d ie  »  -  C o m p o r t e m e n t  se lon  les c a ra c te r is t iq u e s  po lit iques

Caracteristiques /  categories % de oui In) Coef. d'association

Total VOX Ipondere)3 28.6 530

Lien avec un parti politiqueb V =.39***

Parti socialiste 9 92

Parti dem ocra te-ch retien [17] (46]

Parti rad ica l dem ocratique /  Parti libe ra l 37 87

Union Dem ocratique du Centre 60 73

A utres partis 33 67

Pas de parti 22 118

Positionnement sur Taxe gauche-droite” V = .3***

Extrem e gauche 20 54

Gauche 10 119

Centre 34 171

Droite 35 103

Extrem e droite 56 59

Pas de position [111 [181

Confiance envers le gouvernement n.s.

Confiants 30 292

Indecis 18 62

Mefiants 31 176

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n.s. : non s ignifica tif.
“ Ponderation fourn ie  par gfs.bern.
b Les categories « pas de pa rti » et « pas de position » ne sont pas prises en compte pour l'estim ation 
du coeffic ient d'association.

Les m otivations du vote

Les motifs avances spontanement par Les sonde-e-s qui ont vote en faveur de l'article 
constitutionnel sur l'assurance maladie sont presentes dans le tabteau 4.3. Notons 
d’emblee que tres peu d'individus ont fourni au moins une justification de leur choix de vote. 
Les resultats montrent l ’ importance des motivations liees aux prestations et aux couts des 
soins de sante qui englobent, entre autres, les arguments selon lesquels « le systeme de 
soins de sante actuel ne fonctionne pas bien » ainsi que « le nouveau systeme permettra de 
faire baisser le coüt des soins de sante et/ou des primes » : pres de la moitie des partisans 
du projet constitutionnel a ainsi motive leur choix. Les citoyen-e-s ont ensuite justifie leur 
choix de vote par des motivations generales qui soutiennent notamment le statu quo dans 
le systeme des soins de sante (29% des premieres mentions). Malgre une omnipresence 
de ces considerations dans la Campagne politique precedant la votation, les partisans de 
l'article constitutionnel sur l'assurance-maladie ont moins frequemment aborde les enjeux
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lies ä la liberte individuelle et a la liberte de marche. Seulement 27% des motifs (toutes 
mentions cumulees) ont evoque, entre autres, un attachement au principe de concurrence 
comme etant une raison qui expliquait leur choix en faveur du projet soumis au vote. Remar- 
quons finalement que l'argument selon lequel l'article constitutionnel permet de lim iter le 
pouvoir des caisses-maladie a ete spontanement avance comme un motif de vote par les 
personnes soutenant le projet constitutionnel.

Tableau 4 .3  : A r t ic le  co n s t i tu t io n n e l  «  Q ua l i te  et ef f icac ite  e c ono m ique  dans l 'a s s u ra n c e -  

m a la d ie  »  -  M otifs  du oui en p o ur  cent des pa rt ic ip an ts

Motifs p o u rl’initiative
« Qualite et efficacite economique dans l ’assurance-m aladie »

Toutes mentions 
cumulees

1"* mention

1. Prestations et coüts des soins de sante (Le systeme actue l 
ne fonctionne pas bien ; Le cout des soins de sante d im inuera ; 
les prim es b a isse ro n t;...] 48 36

2. Motivations genera les(L 'assurance-m alad ie de base reste la 
merne ; Garantie une assurance-m alad ie  de base ; ...I 30.5 29

3. Liberte, concurrence et responsabilite  (Contre davantage 
de reglem entation dans le system e de soins de sante ; 
Contre le pouvoir aux ca isses-m alad ie  ; ...) 27 16

4. Autres m otifs (recom m andations, etc.) 30.5 20

Total 136%
(N=76)

100%
(N=56)

* Totaux superieurs ä 100% car p lus ieurs reponses eta ient possibles.

Les resultats concernant les motivations de vote contre l'article constitutionnel sur l'as- 
surance maladie montrent, tout d’abord, que les opposants au projet sont tres attaches 
au principe de liberte individuelle Itabieau 4.4], En effet, en 84% des cas contre l'article 
constitutionnel ont evoque, entre autres, la peur de ne plus pouvoir choisir son medecin/son 
höpital et de voir le pouvoir des caisses-maladie croTtre comme motifs expliquant leur choix 
de vote. Une partie des sonde-e-s a egalement refuse le projet constitutionnel car eile es- 
timait, notamment, que le systeme actuel des soins de sante est satisfaisant [37% de moti
vations generales]. Des considerations liees aux coüts et aux prestations des soins de sante 
ont egalement ete avancees: le coüt des soins de sante, le montant des primes et le souci de 
ne pas instaurer une medecine ä deux vitesses a pousse les citoyen-ne-s a rejeter le projet 
soumis au vote. Pour finir, les resultats montrent que les acteurs directement impliques par 
l'article sur l'assurance maladie ont eu peu de poids dans la prise de decision des citoyen-ne-s : 
seuls 14% (toutes mentions cumulees) des motifs se rapportent auxrecommandations des 
organisations de medecins et/ou de patients, de leur medecin de famille ou des cantons.
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Tableau 4 .4  : A r t ic le  c o n s t i tu t io n n e l  «  Qualite  et  e f f icac ite  ec o n o m iq u e  dans l 'a s s u ra n c e -
m a la d ie  » -  M o t i fs  du non en pour  cent des pa rt ic ip an ts

Motifs pour l'in itiative
« Qualite et efficacite economique dans l'assurance-m aladie »

Toutes mentions 
cumulees

1ir* mention

1. L iberte  et com petences (L iberte de cho is ir son medecin /h o p ita l; 
Contre plus de pouvoir aux ca isses-m alad ie  ; ...I 8 i 50

2. P resta tions et coüts des soins de sante (Contre une 
medecine ä deux vitesses ;...] 27 10

3. M otivations genera les (üont : Le systeme actue l est 
s a tis fa is a n t; ...1 37 26

A. Acteurs im pliques et com m unication ID o n t: Les medecins se sont 
opposes ä l'adoption de la r t ic le  co n s titu tio n n e l;...) U 9

5. A utres m o tifs  (recom m andations, etc.] 10 5

Total 172% 
[N= 581)

100% 
(N= 413 )

* Totaux superieurs ä 100% car p lus ieurs reponses etaient possibles.

Le soutien aux argum ents

L'analyse du soutien aux argum ents avances durant la Campagne m ontre qu'une m ajorite de 
votants s'est laisse convaincre autant par les argum ents pourque par les argum ents contre 
la r t ic le  constitu tionne l « Qualite et efficacite economique dans l'assurance-m alad ie ». En 
bref, sur les six argum ents proposes aux sonde-e-s, seuls deux argum ents ont divise les 
Partisans et les opposants : l'a rgum ent en faveur de la r t ic le  constitu tionne l qui stipule que 
le 'mode de financem ent m oniste' est une bonne chose et le contre argum ent qui condamne 
le marche et la concurrence dans les soins de sante.

Le tableau 4.5 presente les resultats concernant les arguments en faveur de la rtic le  sur 
l'assurance maladie. L'argument qui a le plus polarise les votants concerne le 'principe du 
financement moniste' des hopitaux. Les individus qui ont accepte la rtic le  ont ete deux fois 
plus nombreux ä etre d'accord avec cet argument que ceux qui l'ont rejete. Les deux autres 
arguments ont, quant ä eux, ete approuves autant par les detracteurs que par les partisans 
du projet. On remarque ainsi que le principe de transparence « quant ä la qualite et aux 
prix des prestations de la sante » a fait l'objet d’un tres large consensus puisqu'il a ete ap- 
prouve par 82% des votants, qu'ils soient pour ou contre le projet soumis au vote. Le principe 
de concurrence dans les soins de sante est egalement soutenu par la majorite des son- 
de-e-s. Ainsi, les personnes ayant vote pour et contre le projet constitutionnel ont approuve 
l'argument selon lequel tant la loi du marche que la concurrence « permettent un meilleur 
controle des coüts de la sante ». Finalement, il est interessant de noter le tres fort taux de 
non-reponses quant aux arguments en faveur de la rtic le  constitutionnel. Pour deux argu
ments sur trois, plus de 10% des sondes n'ont pas ete capable de se positionner.
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Tab leau  4 .5  : A r t ic le  co n s t i tu t io n n e l  « Q ua l i te  et  e ff icac ite  ec o n o m iq u e  da ns  l ’a s s u r a n c e -

m a lad ie  »  -  S outien  aux a r g u m e n ts  « pour  »  en pour  cent des pa rt ic ip a n ts

Arguments « pour » D’accord Pas d'accord NSP

Un financem ent unique perm et d'accroTtre l'e ffica - 
cite dans le financem ent des hopitaux

Total 31 42 27

Oui 49 30 21

Non 24 46 30

Davantage de transparence quant ä la qua lite  et au 
prix des prestations dans le domaine de la sante 
perm et un veritable choix

Total 82 10 [8]

Oui 86 7 18)

Non 80 12 (9)

Davantage de concurrence dans les domaines de la 
sante perm et un m e ille u r con tro le  des coüts

Total 61 27 12

Oui 67 25 8

Non 59 28 13

Les arguments contre l'article constitutionnel sur l'assurance-maladie Itableau 4.61 ont 
egalement ete approuves par une majorite des sonde-e-s. On remarque, tout d’abord, que 
les citoyen-ne-s approuvent de maniere massive le principe de liberte de choix du medecin : 
Partisans comme opposants ä l'artic le  constitutionnel se sont declares d'accord avec cet 
argument. Similairement, le contre argument selon lequel« le pouvoir des caisses-maladie 
ne doit pas continuer ä croTtre » a beneficie d'un tres large soutien de la part des votant-e-s. 
Toutefois, ceux qui ont rejete le projet constitutionnel ont ete beaucoup plus nombreux ä 
approuver ce contre argument que ceux qui l'ont accepte.

Tableau 4 .6  : A r t ic le  c o ns t i tu t ion ne l  « Qualite  et  e f f icac ite  ec ono m ique  dans l 'a s s u ra n c e -  

m a la d ie  »  -  S outien  aux a r g u m e n ts  « co ntre  » en pour  cent des p a rt ic ip an ts

Arguments «  contre » D’accord Pas d’accord NSP

Le lib re  choix du medecin ne do it pas etre Limite Total 89 10 (1!

Oui 81 19 (0)

Non 92 6 (2)

Le pouvoir des caisses-m aladie ne 
do it pas con tinuer ä croTtre

Total 84 13 (3)

Oui 66 30 (3)

Non 91 6 (3)

Le marche et la concurrence entraTnent au tom ati
quement une medecine ä deux vitesses

Total 48 40 12

Oui 34 54 12

Non 54 35 11

Pour finir, l'argument selon lequel le marche et la concurrence auraient des effets negatifs sur 
le systeme des soins de sante a ete le contre argument qui a le moins convaincu les votants. 
En effet, la majorite des sonde-e-s n'a pas approuve l'idee selon laquelle « le marche et la 
concurrence entraTnent automatiquement une medecine ä deuxvitesses ». Plus precisement, 
les partisans du projet constitutionnel ont ete tres nombreux ä desapprouver cet argument 
alors qu'une courte majorite des opposants a declare etre d'accord avec celui-ci 154%).
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LA PARTICIPATION

Avec une participation de 45.2%, cette votation du 1er juin 2008 se situe dans la moyenne de 
mobilisation des scrutins federaux de ces dix dernieres annees.

L’analyse du profil sociodemographique des votants Itabieau 5.1] met en evidence que, 
conformement a un Schema classique en comportement electoral, l'äge a un effet signifi- 
catif sur la participation, celle-ci augmentant fortement avec les annees. De meme, plus les 
individus sont au benefice d’une formation elevee, plus ils ont participe ä ce scrutin. Quant 
aux femmes, elles ont eu tendance ä participer un peu plus que les hommes. Finalement, 
la region linguistique, le lieu de residence ainsi que le revenu n'ont pas exerce un impact 
significatif sur la participation (resultats non montres).

Tableau 5.1 : P ar t ic ip a t ion  au scru t in  du 1er ju in  2 0 0 8  se lon les  c a ra c te r is t iq u e s  socio-  

d e m o g ra p h iq u e s

C aracteristiques / categories Participation en % Ecart par rapport 
ä la moyenne

Inl Coefficient
d'association

Total VOX (ponderel * 45 1004

Sexe V=.09”

Hommes 41 -4 506

Femmes 50 +5 498

Age V =.39***

18 a 29 ans 20 -25 201

30 ä 39 ans 32 -13 196

40 ä 49 ans 41 -4 182

50 ä 59 ans 56 +11 155

60 ä 69 ans 66 +21 146

70 ans et plus 77 +32 124

Niveau de formation V =.26***

Ecole ob ligato ire 31 -14 93

Apprentissage, ecole prof. 35 -10 410

M aturite , etudes pedagogiques 42 -3 95

Superieure professionnelle, ETS 57 +12 112

Hautes ecotes 49 +4 80

Universite b 67 +22 212

*p<0.05, * *p<.01, ***p<.001, n.s. : non significa tif.
■ Ponderation fourn ie  par g fs.bern.
bCette categorie com prend les un iversites cantonales, les ecoles po lytechniques födera les (EPF) 
ainsi que les hautes ecoles specia lisees.
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Tableau 5.2 : P ar t ic ipation  au scru t in  du 1er ju in  2 0 0 8  se lon les c a ra c te r is t iq u e s  po lit iques

Caracteristiques/categories Participation 
en %

Ecart par 
rapport ä la 

moyenne

In) Coefficient
d'association

Total VOX Ipondere] * 45 1004

Interet pour la politique V=.54 * **

Tres interesse 81 +36 208

Assez interesse 58 +13 404

Plutöt pas interesse 19 -26 242

Pas du tout interesse 5 -40 140

Participation habituelle aux votations föderales V = .69***

Jamais (0] (-45] [49!

Moins de la moitie 6 -39 196

A la moitie 20 -25 121

Plus de la moitie 42 -3 276

Toujours 91 +46 320

Lien avec un parti politique V = .15**

Parti socialiste 55 +10 158

Parti dem ocra te-chretien 56 +11 75

Parti rad ica l dem ocra tique / P arti libe ra l 45 = 140

Union dem ocratique du centre 39 -6 136

Autres partis 48 +3 108

Pas de parti 37 -8 283

Positionnement sur l'axe gauche-droite V - 2 6 ***

Extrem e gauche 54 +9 93

Gauche 61 +16 184

Centre 44 -1 327

Droite 53 +8 162

Extrem e droite 38 -7 104

Pas de position 17 -28 115

Connaissance des objets du scrutin V = .52***

Faible 17 -28 426

Moyenne 61 +16 458

Elevee 87 +42 120

Difficulte de se faire une opinion V = .28***

Pluto t facile 73 +28 207

I ndecis 40 -5 496

P lutöt d iffic ile 38 -7 274

*p<0.05, **p<.01, ***p<.001, n .s . : non sign ifica tif. 
a Ponderation fourn ie  par gfs.bern.
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Les facteurs politiques ont exerce un impact nettement plus important sur la participation 
au scrutin du 1er juin 2008 Itableau 5.21. Ce fait est assez courant et ressort de nombreuses 
analyses VOX.

Tout d'abord, l'interet pour la politique a eu, comme regulierement, une influence impor
tante sur la participation. Les individus declarant etre interesses par la politique ont large
ment pris part au scrutin tandis que les individus n'affichant que peu d'interet se sont tres 
massivement abstenus. De meme, comme ä l'accoutumee, les citoyen-ne-s affirmant pren- 
dre part ä tous les scrutins se sont tres fortement mobilise-e-s, alors que les citoyen-ne-s 
ne declarant participer qu'ä la moitie des scrutins ou moins presentent des taux de parti
cipation nettement inferieurs au taux moyen de participation. Ensuite, les facteurs ayant 
directement tra it aux enjeux des votations du 1er juin 2008 ont exerce egalement un effet 
discriminant. Les individus au benefice d'une certaine connaissance des objets du scrutin, 
meme partielle, se sont rendus aux urnes alors que ceux qui n'avaient qu'une connaissance 
faible des enjeux ont, dans une large majorite, prefere s'abstenir. Cette tendance se retrou- 
ve quant ä la facilite de la prise de decision. Les personnes ayant eprouve de la facilite ont 
massivement pris part a la consultation populaire tandis que les autres ont majoritairement 
prefere s'abstenir.

Du cote des partis, le PS et le PDC ont bien reussi ä mobiliser leurs sympathisants qui ont 
ete un peu plus nombreuxque la moyenne nationale ä se rendre aux urnes. L’UDC a, en 
revanche, eprouve davantage de peine a rassembler ses partisans alors que deux de ses 
initiatives etaient soumises au vote populaire. Finalement, il ressort de l'analyse que les 
enjeux du scrutin n’ont pas bien mobilise les individus se positionnant ä l'extreme droite, au 
contraire des autres categories. Seuls les individus declarant ne pas avoir de position sur 
laxe gauche-droite se sont encore davantage abstenus que ces derniers.
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METHODOLOGIE UTILISEE

Les resultats de l'etude VOX 96 presentes ici proviennent de l'analyse de la votation du 
1er juin 2008. L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage et Le Departement de 
Science politique de l'Universite de Geneve a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage est base sur une enquete repräsentative conduite sur l'ensemble de la Suisse 
au cours des deux semaines qui ont suivi la votation. L'echantillon de 1006 personnes ayant 
le droit de vote a ete obtenu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux : regions lin- 
guistiques, menages (utilisation de l'annuaire electronique de Swisscom) et personnes de 
ces menages (selon l ’äge) : 70% des personnes de l'echantillon proviennent de la Suisse 
alemanique, 24% de la Suisse romande et 6% de la Suisse italienne".

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50%—50%, notre 
echantilton de 1006 personnes nous donne une marge d'erreur de +/-3% avec un seuil de 
vraisemblance de 95%. La marge d'erreur, qui est situee habituellement entre 3% et 5%, 
indique dans quelle mesure les conclusions du sondage sont exactes. La determination 
du seuil de vraisemblance s’appuie sur le test d'independance au moyen du Chi carre. On 
indique * pour une vraisemblance au-dessous de 0.05, ** pour celle qui se situe au-dessous 
de 0.01 et *** pour celle qui est situee au-dessous de 0.001. Lorsque la vraisemblance est 
superieure ä 5%, la mention n.s. indique que le coefficient n'est pas significatif. Les correla- 
tions sont interpretees a l'aide du coefficient du V de C ram er: la valeur 1 est obtenue s 'ily  a 
concordance totale entre les deux variables, la valeur 0 est obtenue si la concordance entre 
les variables est inexistante.

"  Pour davantage de precisions, se re fe re r au rapport technique du gfs.bern. 
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